
 

 

 
 
Communiqué de presse 

La CNCDH souhaite rétablir la dignité des trans 

Paris, jeudi 27 juin - En réponse à une saisine conjointe de la ministre de la Justice Christiane Taubira 
et de la ministre des Droits des femmes Najat Vallaud-Belkacem, la CNCDH rend aujourd'hui public 
son avis concernant la définition et la place de l'identité de genre dans le droit français, et les 
conditions du changement de sexe à l'état civil pour les personnes transidentitaires. 

Consciente de la situation extrêmement précaire et des discriminations notoires dont font l'objet les 
personnes transidentitaires, la CNCDH s'inquiète tout d'abord de la grande vulnérabilité sociale de 
cette catégorie de la population, trop souvent stigmatisée.  

Afin de remédier à cette situation hautement discriminatoire et de redonner aux personnes trans 
leur dignité, la CNCDH estime nécessaire une refonte de la législation française concernant l'identité 
de genre, comme le préconisent les institutions internationales européennes. La CNCDH,  qui ne se 
prononce pas ici sur le plan anthropologique mais au nom de la lutte contre toutes les formes de 
discrimination, demande la rectification des termes "identité sexuelle" présents dans la loi, jugeant 
qu'ils entraînent une confusion entre genre et détermination sexuelle et biologique. Elle propose de 
les remplacer par les termes d'"identité de genre". La CNCDH rappelle que s'affirmer homme ou 
femme n'est pas une question de choix ni de volonté, et ne relève pas d'une décision arbitraire, 
conjoncturelle ou fantasmatique : cette affirmation est au contraire liée à une conviction profonde, 
souvent ressentie depuis l'enfance, ne relevant pas d'une identification passagère mais bien de 
l'identité même du sujet. 

En ce qui concerne le processus de changement de sexe à l'état civil, la CNCDH rappelle que les 
personnes transidentitaires subissent actuellement un traitement discriminatoire, alors même 
qu'elles ont droit à une  égalité devant la loi, et que la durée excessive de la procédure met en péril 
notamment leur accès au logement, à l'emploi et aux droits sociaux.  

Dans la procédure actuelle, des certificats médicaux doivent être produits devant le juge, pour 
attester notamment de la stérilisation voire de la réassignation sexuelle de la personne. La CNCDH 
demande que la procédure judiciaire soit déconnectée de la procédure médicale, et recommande 
donc la démédicalisation complète de la procédure de changement de sexe à l'état civil. 

À propos de son volet judiciaire, la CNCDH se prononce pour une dejudiciarisation partielle qui 
permettra l'allègement et l'accélération de la procédure, dans le respect des personnes 
transidentitaires. Le changement se ferait alors en deux temps : une déclaration auprès d'un officier 
d'état civil avec production d'au moins deux témoignages d'une part, et d'autre part le contrôle et la 
validation de cette démarche par le juge du siège dans le cadre d'une procédure d'homologation.  
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